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À la FPPE, 75% de nos membres sont 
des femmes et, chez les moins de 35 
ans, on se retrouve à près de 85%! 
Nous ne pouvons donc pas être insen-
sibles à ces effets discriminatoires de 
ces coupes qui se succèdent et qui dé-

truisent petit à petit notre filet social.  

En plus de ces différentes compres-
sions qui nous touchent toutes et tous, 
nous sommes en négociation! Nous 
avons toutes et tous pris connaissance 
des offres patronales, que ce soit au 
niveau du salarial (0%,0%,1%,1%,1%) 
que des demandes inacceptables de 
récupération sur notre régime de re-
traite, le RREGOP. Nous avons égale-
ment vu les demandes patronales au 
plan sectoriel : augmentation de la pré-
carité, du droit de gérance, diminution 
des avantages au niveau des assu-
rances et de la s®curit® dôemplois, sans 
oublier quôil nôa, dans son d®p¹t,  r®pon-
du à aucune de nos demandes pourtant 
légitimes pour améliorer les conditions 
de travail des professionnelles et profes-

sionnels.  

Lorsquôon regarde ce tableau peu r®-
jouissant, non seulement nous avons le 

droit dô°tre indign®, mais  il faut sôindi-
gner! Il ne faut surtout pas baisser les 
bras! Depuis quelques semaines, les 
manifestions se succèdent à un rythme 
incroyable. Toutes les organisations 
syndicales, communautaires, féministes, 
®tudiantes, et jôen passe, travaillent en-
semble, en alliance large, pour faire 
reculer ce gouvernement qui avance 
comme un bulldozer avec, comme seul 
objectif, lô®quilibre budg®taire. Il veut cet 
équilibre à tout prix, non pas pour, dans 
un deuxième temps, réinvestir dans les 
services publics : non, son objectif est 
uniquement de r®duire la taille de lô®tat 
et de réduire les impôts....pour se faire 

réélire!  

Et bien, nous ne le laisserons pas faire! 
Pour les hommes et les femmes qui 
travaillent dans les services publics, 
pour les adultes de demain, pour les 
familles, pour les plus démunis de notre 
société, pour des conditions de travail 

décentes, nous nous battrons!  

Monsieur Couillard et son gouverne-

ment nous trouveront sur leur route! 

C omme chaque 8 mars, nous sou-
lignerons cette année la journée interna-
tionale des femmes. Côest sous le 
Thème « femmes en marche pour lô®ga-
lit®, solidaires contre lôaust®rit® » que se 
dérouleront les activités. Par contre, 
cette année, comment arriverons-nous à 
nous réjouir? Comment souligner cette 
journée de façon festive alors que le 
gouvernement Couillard, avec toutes ses 
compressions, est en train de démante-
ler nos services publics, morceau par 
morceau? Il faut se rappeler que ce sont 
majoritairement les femmes qui offrent 
ces services et donc qui risquent de faire 
les frais de ces coupes. Lôaust®rit® tou-
chera tout le monde, mais bien entendu, 
pas de la même façon! Les femmes, 
plus souvent à statut précaire, plus sou-
vent dans une situation de monoparen-
talité, risquent fort de subir beaucoup 
plus durement les mesures dôaust®rit®.  
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La Passerelle  Volume 26- Numéro 3 8 mars 2015 

      - 2 - 

3ÏÐÈÉÅ -ÁÓÓïȟ 
6ÉÃÅ-ÐÒïÓÉÄÅÎÔÅ 

des nouvelles recrues professionnelles une scolarité plus 
grande, davantage de formation continue et lôobligation dô°tre 
membre dôun ordre professionnel pour intervenir aupr¯s dôune 

clientèle dont les besoins vont croissant.  

 Pour la FPPE, il faut trouver des solutions pour favoriser lôat-
traction et la r®tention du personnel professionnel. Côest pour-
quoi nous revendiquons entre autres, des am®nagements dôho-
raire pouvant favoriser la conciliation famille-travail, un accès à 
la permanence pour les professionnelles et professionnels à 
temps partiel ainsi que des congés pour responsabilités fami-

liales. 

Dans la Politique gouvernementale pour lô®galit® entre les 
femmes et les hommes, le gouvernement qu®b®cois sô®tait 
engag® ¨ sôassurer que les d®cisions gouvernementales (lois, 
programmes, projets) ne soient pas discriminatoires envers les 
femmes et contribuent plutôt à éliminer les inégalités. Pourtant, 
que ce soit par les mesures dôaust®rit® ou ses 
« demandes patronales», le gouvernement fait tout le contraire. 

Et ce sont les femmes qui en paient le prix.  

Pourquoi le gouvernement est-il si peu respectueux de ses 
travailleuses ? Est-ce encore parce que ce sont majoritaire-
ment des femmes qui travaillent dans les secteurs de la santé, 
des services sociaux et de lô®ducation et quôencore aujourdôhui 
on considère ces carrières, typiquement « féminines », comme 

ayant une moins grande valeur ? 

 

L õensemble des demandes patronales, autant ¨ la table de n®gociation sectorielle quõ¨ 
la table de négociation  intersectorielle (salaire, retraite), constitue une attaque importante 
aux conditions de travail du personnel du secteur public et parapublic et plus particulière-
ment pour les travailleuses. À la FPPE, la grande majorité des membres sont des femmes 
(75%) et ce pourcentage est encore plus important lorsquõil est question de personnel pr®-
caire.  

Dans le contexte de renouvellement de la convention collective, 
la partie patronale va m°me jusquô¨ chercher ¨ limiter lôacc¯s ¨ 
des postes réguliers et à diminuer les droits des personnes à 
statut précaire avec certaines de ces demandes. En voici 

quelques-unes :   

f Allonger la p®riode dôengagement comme surnum®-
raire pour les surcroîts de travail (actuellement de 6 

mois);  

f Retirer lôobligation de cr®er des postes r®guliers lors-

que des projets sont reconduits pour une 4e année; 

f « Alléger le processus » permettant la révision à la 
baisse des heures de travail pour le personnel pro-

fessionnel régulier; 

f Limiter lôacc¯s aux cong®s pour force majeure, ainsi 

que le nombre de journées chômées payées; 

f Revoir à la baisse les avantages sociaux des surnu-
méraires et remplaçants engagés plus de 6 mois 

(assurances). 

Ces quelques demandes patronales illustrent bien la volonté 
gouvernementale de précariser davantage les jeunes profes-
sionnelles, sous prétexte de se donner une marge de ma-
nîuvre plus importante pour lôorganisation des services profes-
sionnels. Bref, les conditions de travail risquent de se détériorer 

pour des professionnelles de plus en plus difficiles à recruter. 

ê ces enjeux sectoriels sôajoutent des demandes intersecto-
rielles patronales qui pourraient engendrer dôimportantes 
baisses de revenus, aujourdôhui et ¨ lôheure de la retraite. Rap-
pelons que le salaire annuel moyen des personnes qui sortent 
de lôuniversit® varie encore selon le sexe : 48 400 $ pour les 

femmes et 67 400$ pour les hommes, soit un écart de 19 000$.1 

Paradoxalement, depuis quelques années, on exige pourtant 

Visitez:  

 

 

http://www.lapasserellefppe.com/ 
http://batirlecole.com/ 
http://www.pourchangerlemonde.com/ 
 
 
 1Statistiques Canada; cité dans Fédération des Femmes du Québec,  « Mesures 

dôaust®rit® : sur le dos des femmes et des plus démunies ? », 6 février 2015. Consulta-
tion en ligne : http://www.ffq.qc.ca/2015/02/mesures-dausterite-sur-le-dos-des-femmes/  

mailto:fppe.masse.sophie@csq.qc.net
http://www.lapasserellefppe.com/
http://batirlecole.com/
http://www.pourchangerlemonde.com/
https://www.facebook.com/FPPECSQ?ref=ts&fref=ts
https://twitter.com/FPPECSQ
http://www.youtube.com/user/FPPECSQ
http://www.ffq.qc.ca/2015/02/mesures-dausterite-sur-le-dos-des-femmes/
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CompteCompteCompte---rendu du rendu du rendu du 
comité national comité national comité national 

EHDAAEHDAAEHDAA   
   

Johanne Pomerleau, pr®sidente, FPPE-CSQ 

L ors de la dernière ronde de négociation en 2010, 
nous avions n®goci® la cr®ation dõun comit® national EH-
DAA où les trois fédérations du milieu scolaire affiliées à 
la CSQ, soit la F®d®ration des syndicats de lõenseigne-
ment  (FSE), la Fédération du personnel de soutien sco-
laire (FPSS) et la Fédération des professionnelles et pro-
fessionnels de lõ®ducation (FPPE) si®geaient. Du c¹t® pa-
tronal, il y avait des représentantes et des représentants 
du MELS et de la Fédération des commissions scolaires 
(FCSQ).  Ce comit® devait ®galement °tre mis sur pied du 
côté anglophone, malheureusement le résultat de la négo-
ciation nõa pas ®t® concluant.  

Lôan dernier, nous avons convenu avec les repr®sentantes et 
représentants de la partie patronale de produire un rapport 
conjoint afin de mettre par écrit les sujets dont nous avons 
discuté tout au long des quatre dernières années à raison de 4 
rencontres par année. Nous souhaitions également faire res-
sortir des recommandations conjointes, tel que prévu dans le 
libellé du texte que nous retrouvons à nos conventions collec-
tives. Ce rapport a donc été produit et présenté au Conseil 
fédéral en janvier dernier. Dans celui-ci, nous pouvons lire des 
recommandations sur deux sujets et nous trouvions pertinent 
de vous faire connaitre ces points sur lesquels nous avons pu 
arriver ¨ une recommandation conjointe puisquôils concernent 

plusieurs dôentre vous. 

Première recommandation commune:  

LLLESESES   PLANSPLANSPLANS   DDD'''INTERVENTIONINTERVENTIONINTERVENTION   COMMECOMMECOMME   OUTILOUTILOUTIL   DEDEDE   CONCERTATIONCONCERTATIONCONCERTATION   

1. Il est essentiel de rappeler l'importance de la dé-
marche, de la concertation et de la révision régulière 
des plans d'intervention par de l'accompagnement, de 
la formation et de la diffusion de pratiques en matière 

d'élaboration et de mise en place du plan d'intervention. 

2. Il est de la responsabilité de la direction d'établissement 
ou de l'une de ses adjointes ou l'un de ses adjoints de 
s'assurer de la réalisation et de la révision périodique 
du plan d'intervention, étant entendu qu'une représen-
tante ou un représentant de la direction fait partie de 

l'équipe du plan. 

Deuxième recommandation commune :  

LLLEEE   PARTAGEPARTAGEPARTAGE   DEDEDE   LLL'''INFORMATIONINFORMATIONINFORMATION   ETETET   LELELE   RESPECTRESPECTRESPECT   DEDEDE   LALALA   CONFI-CONFI-CONFI-

DENTIALITÉDENTIALITÉDENTIALITÉ      ENENEN   LIENLIENLIEN   AVECAVECAVEC   LESLESLES   OBLIGATIONSOBLIGATIONSOBLIGATIONS   IMPOSÉESIMPOSÉESIMPOSÉES   PARPARPAR   LESLESLES   
ORDRESORDRESORDRES   PROFESSIONNELSPROFESSIONNELSPROFESSIONNELS   

1. La commission scolaire doit établir un processus clair 
(politique, encadrement de gestion, etc.) afin de pré-
voir des mesures permettant d'assurer l'application de 
la Loi sur l'accès aux documents des organismes pu-
blics et sur la protection des renseignements person-

nels. 

2. Toutefois, il peut être important pour le personnel sco-
laire de communiquer un renseignement personnel 
concernant un élève à une autre personne, notam-

ment: 

a. lorsqu'il est certain que cette communication 

permettra d'aider au développement de l'élève; 

b. lorsque l'ignorance de ce renseignement par 
l'autre personne peut causer un préjudice à 

lô®l¯ve. 

3. Ainsi, le critère de pertinence doit demeurer au cîur 
de la transmission de l'information. Ce processus doit 
prévoir obligatoirement  le consentement  libre et 

éclairé des parents ou de l'élève de 14 ans et plus. 

4. La commission scolaire doit prévoir une diffusion régu-
lière du processus définissant le partage de l'informa-
tion et le respect de la confidentialité auprès de l'en-

semble de son personnel. 

5. La direction d'établissement doit présenter et expli-
quer régulièrement à l'équipe-école le processus 
adopté par la commission scolaire et s'assurer que le 
personnel qui arrive en cours d'année obtienne les in-

formations. 

Si vous avez des probl¯mes particuliers avec un ou lôautre de 
ces sujets, nous vous invitons à en faire part à votre syndicat 
qui pourra faire les représentations nécessaires au comité de 

relation de travail (CRT).  

Bien que nous nôayons pu arriver ¨ des propositions com-
munes que sur deux sujets, nous faisons lô®valuation que ce 
comité a été profitable pour la FPPE comme pour les deux 
autres f®d®rations. Ce comit® sôest av®r® un lieu privil®gi® 
dô®change et de discussion. Nous esp®rons pouvoir le mainte-
nir dans nos conventions bien que la partie patronale propose 
plut¹t, dans son d®p¹t, dô®liminer cette annexe all®guant 

quôelle nôa plus sa raison dô°tre.   

mailto:fppe.pomerleau.johanne@csq.qc.net
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Du pays de la Laurentie  

Nous voici en Austérie  

En austère austérité  

ņũ ūŧŠŤũŠ ŞŭŤŮŠ ş°ţŴŮůǉŭŤŠ  

Où couper est projet de société. 

 

őŪŰŭůŜũů ŧ°ŜŭŢŠũů ŜŝŪũşŠ  

Mais pas pour tout le monde.  

Soumis aux agences de crédits  

ŔŜũŮ ŞţŜũŞŠ ş°Űũ ŞŭŤ,  

Je vous le dis :  

Tout ça est immonde.  

 

Sans mandat, faisant fi de la démocratie 

De fiers chefs Austériens 

Imposent leurs discours orduriens. 

Constat : nous souffrons de médiocratie.  

 

ń°ŠŮů ŧŜ ŭŠŧŤŢŤŪũ  şŰ ŢŭŜũş ŞŜūŤůŜŧ,  

Ņ°ŰũŠ ţǉŢǉŨŪũŤŠ ŬŰ°Ťŧ šŜŰů ŬŰ°Ūũ ŜűŜŧŠ.  

Ils se veulent les apôtres de la Sainte-Économie  

łŧŪŭŮ ŬŰ°ŤŧŮ  ŮŠ űŜŰůŭŠũů şŜũŮ ŧ°ŪūŰŧŠũŞŠ ŜűŠŞ 

leurs amis. 

 

ŔŪŰŮ ŧŠ ŞŪŰűŠŭů ş°Űũ şŤŮŞŪŰŭŮ ŧŤŝǉŭŜŧ  

De façon experte et manichéiste,  

Ils réclament notre bien, contre le mal.  

Tiens! Une nouvelle religion monothéiste  

Où les femmes encore  

Sont mises à mal,  

Őǘ ŧ°ŪūūŭŠŮŮŤŪũ ŠũŞŪŭŠ  

Subsiste   

Plus bien que mal.  

 

Ne me dites pas   

ŒŰ°Ťŧ šŜŰů ŭǉşŰŤŭŠ ŧŠŮ şǉūŠũŮŠŮ  

Alors que dansent   

Transnationales et banques,  

ńŭǉşŤůŮ ş°ŤŨūǔůŮ  

Et paradis fiscaux.  

 

Ne me dites pas   

ŒŰ°Ťŧ Ŵ Ŝ ŰũŠ ŞŭŤŮŠ.  

Qui cumule les profits?  

Parlez-en aux grandes entreprises 

Alors que les ménages  basculent sous le crédit  

Et que les femmes, en nage, cumulent les défis. 

 

Ne me dites pas   

ŒŰ°Ťŧ šŜŤŧŧŠ ŮŠ ŮŠŭŭŠŭ ŧŜ ŞŠŤũůŰŭŠ  

ŔŪŰŮ ūŭǉůŠųůŠ ş°ŠŨŝŪũūŪŤũů ǉůŜůŤŬŰŠ.  

ńŠ ũ°ŠŮů ūŜŮ ŨŜ ŮŤŢũŜůŰŭŠ  

Ce sont leurs points médiatiques.  

Écoutez-les dire :  

« Il faut couper dans le gras »  

...ŋŰŮŬŰ°ǀ ŧ°ŪŮ...ůǉŭŤůǉ, 

ŋŰŮŬŰ°ǀ Šũ Ɛ ŮŰŞŠŭ ŧŜ ŮŰŮůŜũůŤšŤŬŰŠ ŨŪǋŧŧŠ Ɯ. 

 

Ne me dites pas  

Que chacun doit faire sa juste part  

ŒŰŜũş Ş°ŠŮů şŠ ŞţŜŞŰũŠ ťŰŮůŠŨŠũů ŬŰŠ ůŪŰů ūŜŭů  

Car en chacune injustement tous les torts!  

 

Services publics et programmes sociaux,  

ŔŜũůǉ ūŰŝŧŤŬŰŠ Šů ūŮŴŞţŪşŭŜŨŠŮ ş°ţǔūŤůŜŰų,  

ń°ŠŮů ţŤŮůŪŤŭŠ şŠ šŠŨŨŠŮ  

Où austérité   

Devient drame.  

Doublement pénalisées,  

ń°ŠŮů ūŪŰŭ ũŪŰŮ, ŎŠŮşŜŨŠŮ!  

 

ŎŜŤŮ Ūǘ ŠŮů ŧ°ŜũŜŧŴŮŠ şŤššǉŭŠũŞŤǉŠ  

Selon les sexes?  

Quand on veut faire avancer ses propres idées, 

ń°ŠŮů űŭŜŤ ŬŰŠ Ş°ŠŮů ūŧŰŮ šŜŞŤŧŠ şŠ ŧŜ ŨŠůůŭŠ ǀ 

ŧ°ŤũşŠų. 

 

Ne me dites pas   

ŒŰ°Šũ ǉşŰŞŜůŤŪũ  

Nous sommes une trop grande dépense  

ņů ŬŰŠ Ş°ŠŮů ŧŜ šŤũ şŠ ŧŜ ŭǉŞŭǉŜůŤŪũ.  

ń°ŠŮů Ůǚŭ, ŬŰŜũş Ūũ Ŵ ūŠũŮŠ,  

Nier notre contribution,  

ń°ŠŮů ŠũŞŪŰŭŜŢŠŭ ŧ°ŤŢũŪŭŜũŞŠ  

Et nous obliger à leur omnipotence.  

 

Ne me dites pas   

ŒŰŠ ůŪŰů ŧŠ ŨŪũşŠ  şŪŤů ŨŠůůŭŠ ŧ°ǉūŜŰŧŠ ǀ ŧŜ ŭŪŰŠ 

łŧŪŭŮ ŬŰ°ǀ ŭǉūǉůŤůŤŪũ,  

On nous rabroue :  

Réductions, abolitions, restrictions,  

Ostracisation!   

Des services de garde  

ŒŰ°Ūũ ŭŠŨŠů Šũ ŬŰŠŮůŤŪũ  

ŋŰŮŬŰ°ŜŰų ŮǉűŤŞŠŮ ŬŰ°ŤŧŮ ŢŜŭşŠũů  

En toute domination.  

Ne me dites pas  

Que tout est perdu.  

Selon cette médecine de cheval  

Des accroissements sont quand même prévus. 

Réjouissons-ũŪŰŮ! ń°ŠŮů ŧŜ ůŪůŜŧŠ!  

Accroissement des inégalités de revenus  

Accroissement des inégalités politiques et sociales  

Accroissement des inégalités des chances  

Ŋŧ Ŵ Šũ Ŝ ūŪŰŭ ŞţŜŞŰũŠ ş°ŠũůŭŠ ũŪŰŮ.  

Par chance!  

Nous sommes de catégorie Femmes!  

 

ń°ŠŮů ŞŪŨŨŠ ŮŤ ŧ°ǉŢŜŧŤůǉ ũ°ŜűŜŤů ūŧŰŮ şŠ űŜŧŠŰŭŮ 

Quand il est question de rigueur.  

ńŠ ũ°ŠŮů ūŜŮ ŧ°ŰůŪūŤŠ ŬŰŤ ŠŮů şŜũŢŠŭŠŰŮŠ.  

ń°ŠŮů ŧŠ şŪŢŨŜůŤŮŨŠ ŰůŤŧŤŮǉ   

Par un égoïsme financier  

Pour maintenir une domination belliqueuse.  

 

Il est plus que temps de sortir de ce désarroi social  

ŒŰŤ ūŧŜŞŠ ŧ°ŜŰŮůǉŭŤůǉ ŞŪŨŨŠ Űũ ţŪŭŤŵŪũ ũŪŭŨŜŧ. 

Brandissons le bâton de la parole.  

ŅǉšŜŤŮŪũŮ ũŪŮ ŝŪŰůŪũŮ şŠ ŞŜŨŤŮŪŧŠ³  

De force.  

Causons dans leurs pensées  

Une entorse féroce.  

œǉŞŧŜŨŪũŮ ŧ°ǉŢŜŧŤůǉ  

En toute liberté, paix, justice et solidarité. 

 

ŎŠůůŪũŮ šŤũ ǀ ŧ°ŤũűŤŮŤŝŤŧŤůǉ  

De la classe des dépossédées  

Dont nous sommes toutes.  

Résistons activement à  leurs mesures nécessaires.  

Travaillons massivement à la fondation, coûte que 

coûte, 

Ņ°Űũ šŰůŰŭ ǉŢŜŧŤůŜŤŭŠ 

Et au diable leur culture autoritaire!  

Slam dõH®l¯ne Sylvain, Conseill¯re p®dagogique Slam dõH®l¯ne Sylvain, Conseill¯re p®dagogique Slam dõH®l¯ne Sylvain, Conseill¯re p®dagogique    
de la commission scolaire de la Rivière du Nordde la commission scolaire de la Rivière du Nordde la commission scolaire de la Rivière du Nord   
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https://www.youtube.com/watch?v=qaiGxEJTcxMC:/Users/fahmmar1/Documents/Any%20Video%20Converter
https://www.youtube.com/watch?v=qaiGxEJTcxMC:/Users/fahmmar1/Documents/Any%20Video%20Converter
https://www.youtube.com/watch?v=qaiGxEJTcxM
https://www.youtube.com/watch?v=qaiGxEJTcxM
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La MMF se mettra en action au Québec et à 
lõinternational du 8 mars  jusquõau rassemble-
ment final du 17 octobre 2015  à Trois-Rivières.  

Pour plus dõinformation, visitez: 
 
http://www.mmfqc.org/ 
 
http://www.marchemondiale.org/actions/2015/inter
national/fr/ 
 
 https://www.facebook.com/pages/Marche-
mondiale-des-femmes-au-Qu%C3%A9bec-
2015/290686237788483 

Côest avec consternation et d®ception que nous apprenons, au moment m°me o½ se d®roule la Semaine de la pers®v®rance 
scolaire, lôintention du ministre de lô£ducation, du Loisir et du Sport et de lôEnseignement  sup®rieur dôabolir lô®dition r®gionale 
du concours Chapeau, les filles !, destiné à promouvoir la formation professionnelle et technique et les métiers non tradition-

nels auprès des femmes.  

Pour lire la lettre signée par la présidente de la CSQ, Louise Chabot adressée au ministre à  cet égard, cliquez ici 

Chaque fois que lõ®galit® entre les femmes et les hommes est me-
nac®e, cõest la force du nombre et la solidarit® qui permettent aux 
femmes de faire des gains et de maintenir leurs acquis. 

Les ciseaux représentent les coupes du gouvernement 
du Québec, tant dans les services publics que dans 
les programmes sociaux.  Or, les femmes sont majori-
tairement les travailleuses et les usagères de ces ser-

vices et programmes. 

Côest pourquoi les mesures dôaust®rit® les touchent 

directement ¨ plus dôun titre.  

Par le  ñb©ton de paroleò les femmes sôopposent ¨ 
lôaction gouvernementale qui saccage tous les gains 

obtenus par leurs luttes.  

Ce bâton de parole est renforcé par les valeurs de la 
Marche mondiale des femmes (MMF) :  égalité, solida-
rit®, libert®, justice et paix.  En cette ann®e dôaction de 
la MMF, les femmes sont  en marche, sôimposent et 

résistent !  

D®pliant 

http://www.mmfqc.org/wp-content/uploads/2014/11/Texte-de-r%C3%A9flexion-MMF-2015.pdf
http://www.mmfqc.org/
http://www.marchemondiale.org/actions/2015/international/fr/
http://www.marchemondiale.org/actions/2015/international/fr/
https://www.facebook.com/pages/Marche-mondiale-des-femmes-au-Qu%C3%A9bec-2015/290686237788483
http://www.lapasserellefppe.com/wp-content/uploads/2015/02/CSQDOC-349091-v1-Lettre_ministre_Bolduc_concours_Chapeau_les_filles_f%C3%A9v_2015.pdf

